MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Groupement de Commandes des Etablissements Publics Locaux d’Enseignement (E.P.L.E.) de l'Essonne
REPRESENTE PAR :
Lycée des métiers Jean PERRIN 
Mme NTEP Proviseure

26 rue Léontine Sohier – B. P .362

91163 LONGJUMEAU CEDEX

Tél : 01 69 09 19 73

Courriel : int.0910715h@ac-versailles.fr

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES

PARTICULIERES

(C.C.A.P.)

N° 01/2026/AOO/EXT du 13 octobre 2025
établi en application du code de la commande publique 
(décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018) et relatif à la :
vérification ET MAINTENANCE du parc d'extincteurs 
ET RIA
  (CPV : 50413200)
POUR LA PERIODE DU : 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026
avec la possibilité de deux reconductions expresses d’un an chacune.
DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : VENDREDI 28 NOVEMBRE 2025 A 10H
Le Lycée des métiers Jean Perrin de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 22 octobre 2025 au 2 novembre 2025 inclus.

Le présent cahier comprend 19 articles et comporte 9 feuillets numérotés de 1 à 8.
Feuillet n°1
1 DISPOSITIONS GENERALES

1.1 OBJET DU MARCHE

L'objet du groupement est de faire assurer par les entreprises désignées comme titulaires les prestations de vérification et de maintenance du parc d'extincteurs et RIA pour 70 collèges et lycées de l'Essonne adhérents au groupement de commandes.
Les prestations seront effectuées au sein des établissements scolaires (lycées, collèges) du ministère de l’Education Nationale adhérents au groupement de commandes des EPLE de l'Essonne.
1.2 FORME ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché est une procédure adaptée qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Les candidats peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots.

Le marché débutera le 1er janvier 2026 et se terminera le 31 décembre 2026 avec possibilité de deux reconductions d’un an chacune :

· 1ère période : du 01/01/2026 au 31/12/2026,
· 2ème période : du 01/01/2027 au 31/12/2027,
· 3ème période : du 01/01/2028 au 31/12/2028.
1.3 ALLOTISSEMENT

Le présent marché est constitué de deux lots qui définissent une zone géographique (cf annexe II du CCTP), à savoir :
LOT 1 Bassins d'Etampes et d’Evry : 31 établissements adhérents,

LOT 2 Bassins de Massy, Montgeron et Savigny sur Orge : 42 établissements adhérents.
La description et les spécifications de ces lots figurent au CCTP.

1.4 VISITE DES INSTALLATIONS
Dans le but d'avoir une parfaite connaissance des bâtiments dans lesquels seront effectuées les prestations, chaque entreprise soumissionnaire est invitée à se rendre sur place avant d'établir son chiffrage, les indications données dans le descriptif (annexe au CCTP) sont à considérer comme une base d'évaluation dont les données ne sont pas contractuelles.

Il est recommandé au candidat d'effectuer une visite de chaque établissement pour au candidat d’évaluer le montant, les moyens humains et techniques à mettre en place pour réaliser la prestation.

L'attestation de visite sera complétée par un représentant de l'établissement visité et annexée à l'acte d'engagement 

Une attestation de visite pour chaque établissement adhérent au groupement de commandes sera jointe à la remise des offres.
Feuillet n°2
Les visites seront effectuées sur rendez-vous. L'entreprise candidate prendra directement contact avec la ou le gestionnaire de chaque établissement dont les coordonnées figurent en annexe I du règlement de consultation.
L’absence de visite ne sera pas considérée comme éliminatoire mais le candidat s’engagera à prendre en charge toutes les installations existantes en leur état à la signature du marché.
1.5  PROCEDURE DE CONSULTATION
Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Les équipements ont fait l'objet d'un recensement auprès de chaque établissement adhérent qui peut être validé lors de la visite des locaux par les entreprises soumissionnaires.

En application de l’article R2142-19 et R2142-20 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique, les opérateurs économiques sont autorisés à se présenter candidat sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.

Le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur.

D’autre part, il est interdit à un candidat de présenter plusieurs offres en agissant à la fois individuellement ou en tant que membres d’un ou plusieurs groupements.

Les prestations seront effectuées dans chaque établissement adhérent. 
La publicité est faite par avis au Bulletin Officiel des Marchés Publics (BOAMP), via la plateforme 
«  e-marchespublics.com".

Les candidats intéressés ont la possibilité de se procurer le Dossier de Consultation des Entreprises

sous forme électronique gratuitement sur le site e-marchespublics.com  à l’adresse URL suivante : http://lp-perrin-91.e-marchespublics.com.
Information et conseil

Dès la consultation du dossier et au plus tard 10 jours ouvrés avant la date mite de remise des offres, le candidat au marché prendra soin de signaler par écrit au représentant du pouvoir adjudicateur, toute anomalie ou insuffisance qui apparaît dans la prestation prévue.

En aucun cas, le titulaire ne pourra arguer des imprécisions, des erreurs, omissions ou contradictions du CCTP pour justifier une demande de supplément financier.
Visite

Les soumissionnaires sont invités à visiter tous les établissements pour lesquels ils souhaitent présenter une offre avant l’établissement de leur proposition.

L’attestation de visite joint dans le DCE devra être visée par l’autorité chargée de la visite et jointe à l’offre.

Les visites seront effectuées sur rendez-vous. L'entreprise candidate prendra directement contact avec la ou le gestionnaire de chaque établissement dont les coordonnées figurent en annexe I du règlement de consultation.
Feuillet n°3
2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Le dossier de consultation comporte :

1- Le présent règlement de la consultation n° 01/2026/AOO/EXT et son annexe I 

2- Le Cahier des charges administratives particulières

3- Le Cahier des charges techniques particulières n° 01/2026/AOO/EXT et ses annexes I et II,  III et IV dont l’annexe I est fournie au format Excel et l’annexe IV au format pdf et excel.

Les informations qui figurent en annexes du CCTP sont données à titre indicatif.

A ce titre, les candidats sont invités à visiter les établissements adhérents pour vérifier et corriger éventuellement les renseignements communiqués. Il sera réputé l’avoir fait lors de l’examen des offres.
4- L'acte d’engagement (ATTRI 1) et ses annexes I, II, III et IV,

5- L’attestation de visite si une visite a été effectuée, 
6- Les DC1et  DC2 et les certificats fiscaux et sociaux appropriés, le DUME.
Le Document unique des Marchés Européens correspond à l’annexe II du Règlement d'exécution (UE) 2016/7 de la commission du 5 janvier 2016 établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0007&from=FR.
3– CONDITIONS D’EXECUTION DU MARCHE ET PENALITES
3-1– CONDITIONS D’EXECUTION
Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et les spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché).

Le titulaire s’engage à mettre en œuvre et organiser toutes les prestations attendues décrites dans le CCTP dans tous les établissements.
Le titulaire devra établir en concertation avec les représentants des établissements adhérents membres du groupement un calendrier prévisionnel des visites réglementaires.

La prestation doit être effectuée pendant les jours et heures d’ouverture des établissements adhérents.
La périodicité et l’étendue des prestations sont décrites au CCTP.

Toute modification du calendrier souhaitée par le titulaire ou le responsable désigné devra faire l’objet d’un accord préalable du représentant de l’établissement.

Les prestations devront donc être exécutées sans apporter de gêne au bon fonctionnement des établissements. La prise en compte des contraintes des établissements ne change pas les conditions administratives et financières de ce marché.

Le personnel intervenant sur le site devra s’identifier auprès du représentant de l’établissement lors de ces interventions.

Un compte-rendu d’intervention devra systématiquement être réalisé par le prestataire dans le mois suivant l’achèvement de la prestation. Ce document précisera les prestations réalisées et le cas échéant, les points présentant un risque en matière de sécurité.
A chaque intervention dans les établissements, le registre devra être impérativement visé par le technicien intervenant du titulaire. 
Le titulaire fera une évaluation financière des prestations qui devront être réalisées pour l’année suivante.

Feuillet n°4
Un bon d’intervention devra être établi lors de chaque visite et devra être émargé par les deux parties.

Le titulaire s’engage à ne faire intervenir que du personnel formé aux règles de sécurité pour la maintenance des installations. Il se conforme à l’ensemble des normes et règles en vigueur pour la réalisation de ses prestations, en particulier à celles relatives aux instructions de maintenance.

Le personnel intervenant dans l’établissement doit pouvoir justifier de son identité au sein de l’entreprise titulaire.

3-2 - SOUS-TRAITANCE

Le titulaire ne peut sous traiter l’exécution de certaines parties de son marché sans avoir obtenu du pouvoir adjudicateur, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

A cette fin, le candidat joint à son offre le dossier de présentation du ou des sous-traitants ou acte spécial de sous-traitance annexé à l’acte d’engagement.

Si, au cours de l’exécution du marché, le titulaire souhaite sous-traiter une partie des prestations, il doit constituer un dossier de présentation de sous-traitant. Cette sous-traitance ne peut se faire qu’avec l’accord du pouvoir adjudicateur et du représentant de l’établissement. 

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché pour faute du titulaire conformément à l’article 32 du CCAG Fournitures courantes et services et l’exécution aux frais et risques de l’entreprise titulaire du marché dans les conditions fixées à l’article 36 du CCAG Fournitures courantes et services.

Le titulaire demeure entièrement responsable vis-à-vis des établissements, des prestations sous-traitées.

4 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX

4-1 – CONTENU DES PRIX 

Les prix du contrat sont fermes pendant la première période  du marché.
Ils sont établis en euro.
Le prix du marché est un prix forfaitaire et figure dans l’acte de l’engagement. Il est ferme et réputé comprendre la totalité des prestations et fournitures nécessaires à la bonne et entière réalisation de l’objet du marché et devront êtres donnés hors taxes et toutes taxes comprises en euros exclusivement.

Le prix forfaitaire comprend toutes les prestations et les matériels nécessaires au maintien en parfait état de fonctionnement des équipements, il intègre notamment toutes les pièces nécessaires (plombs millésimés, joints d’étanchéité, écrous, sparklet, goupilles, produits anti-corrosion, antigel, additif et poudre, les étiquettes d’identification, la signalétique…) , les dépenses de main-d’œuvre, fournitures et transports nécessaires, le déplacement, tous les frais généraux, bénéfices, frais, charges sociales ou fiscales et taxes diverses ainsi que les risques d’accidents personnel ou aux tiers, pouvant survenir lors de l’exécution des prestations de sorte qu’aucun supplément de quelque nature que ce soit ne puisse s’y ajouter.

Attention : les prix sont forfaitaires et doivent comprendre toute la prestation inscrite à l'acte d'engagement.

Dans le cas d’une intervention complémentaire à la visite annuelle le déplacement sera chiffré en sus.

La taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A) est celle en vigueur au jour de la facturation.

Feuillet n°5
Les prestations hors vérification annuelles feront l’objet d’un devis soumis à accord préalable du représentant de l’établissement. 
Deux devis seront établis, le premier correspondant à la stricte obligation réglementaire et le second qui chiffrera les recommandations.
Toute prestation qui n’aura pas été inscrite au devis validé par le représentant de l’établissement ne pourra être facturée.
4-2 MODALITE DE REVISION DES PRIX
Les prix seront révisés annuellement à la date de début du possible renouvellement du marché.

Les prix seront calculés par application de la formule suivante :

P = Po (0.15 + 0.20 FSD2/FSD2o + 0.65 ICHT- rev-TS1/ICHT-rev-TSo)

Dans laquelle :

P : prix révisé HT

Po : prix initial HT établi le jour de la remise des offres

FSD2 – Frais et services divers catégorie 2 

ICHT-rev-TS1 = Indice coût horaire de travail révisé – Tous salariés – Industries mécaniques et électriques

FSD2o et ICHT-rev-TS1o : mêmes indices au jour de la remise des offres
Les prix révisés sont fermes pour toute la période du marché.

Les informations relatives aux indices et statistiques pris en compte pour cette révision de prix sont disponibles sur les sites de l’INSEE : http://indicespro.insee.fr, www.indices.insee.fr et/ou le moniteur des travaux publics.

La demande devra parvenir au lycée des métiers Jean PERRIN de LONGJUMEAU, au plus tard le 30 octobre 2026 et 2027.

Le non respect de cette disposition entraînera l’application du dernier prix connu.

Le lycée coordonnateur se réserve le droit de résilier sans indemnité le marché, lorsque la révision de prix conduit à une augmentation de plus de 2.5 % par application à la formule de révision figurant ci-dessus.

Les clauses limitatives suivantes s’appliquent :

· Clause butoir : l’évolution du prix de règlement résultant de l’ajustement de prix sera limitée à une augmentation de 2.5 % maximum l’an.

· Clause limitative de sauvegarde : le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier sans indemnité la partie non exécutée du marché à la date d’application des nouveaux tarifs lorsque l’augmentation de ceux-ci est supérieure à 2.5 %.

5. CONTROLES

A l’issue de chaque visite, le titulaire établira un bon d’intervention comportant la définition des travaux effectués ainsi que les observations particulières éventuelles relevées à ces occasions, et enfin les heures d’arrivée et de départ.

Il devra faire viser ce bon par le gestionnaire ou son représentant.
Feuillet n°6
6. CONDITIONS ET DELAIS DE PAIEMENT
Chaque prestation donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon d’intervention et d’une facture.
La présentation d’une facture électronique est obligatoire.
Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « vérification et la maintenance du parc d'extincteurs et RIA 2026 ».

Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.

La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire.

Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article R2192-10 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de réception des fournitures.
7. RESPONSABILITE ET ASSURANCE

Le titulaire du marché assure la direction et la responsabilité de l’exécution des prestations.

En conséquence, il est responsable des dommages que l’exécution des prestations peut causer directement ou indirectement :

· à son personnel ou à toute autre personne,

· à ses biens et à ceux de l’établissement adhérent ou à ceux de toute autre personne physique ou morale.

Le titulaire du marché devra avoir souscrit une assurance garantissant sa responsabilité civile. Il remettra un certificat d’assurance, datant de moins de trois mois, au coordonnateur, en même temps que son offre.
8. AVANCE FORFAITAIRE ET FACULTATIVE

L’avance forfaitaire est de 5% du montant initial toutes taxes comprises du marché supérieur à 50 000€ HT. Son versement ne pourra avoir lieu qu’après constitution d’une garantie à première demande. Le titulaire peut renoncer à cette avance forfaitaire.

L’avance facultative est sans objet.
8. RETENUE DE GARANTIE

La retenue de garantie n’est pas exigée.

9.  ACOMPTES

Il n'est pas versé d'acomptes.

10. CHANGEMENT DANS LA SITUATION DU TITULAIRE

Tout changement de domiciliation du compte à créditer devra être notifié aux établissements adhérents.

Tout changement de raison sociale ou de dénomination sociale, de siège social ou de domicile devra être notifié par lettre recommandée avec accusé de réception au représentant du pouvoir adjudicateur.

Cette notification devra être appuyée selon le cas, d’un exemplaire du journal d’annonces légales relatant la décision de l’assemblée générale de la société, d’une photocopie certifiée conforme de l’extrait du journal d’annonces légales.

Feuillet n°7
11. PROCEDURE COLLECTIVE DU TITULAIRE

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire du titulaire, ce dernier est tenu de notifier immédiatement au pouvoir adjudicateur l’ordonnance rendue par le tribunal de commerce. Il doit également notifier tout acte juridique ayant un rapport direct ou indirect avec la procédure collective susceptible d’avoir une incidence sur l’exécution du marché.

Dans l’hypothèse d’un redressement judiciaire, le pouvoir adjudicateur adresse à l’administrateur judiciaire une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger la poursuite du marché.

En cas de réponse négative ou en l’absence de réponse dans un délai d’un mois à compter de l’envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée.

Ce délai d’un mois peut être prolongé ou raccourci si à l’expiration dudit délai, le tribunal de commerce à accordé à l’administrateur judiciaire une prolongation ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de la décision de l’administrateur judiciaire ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus indiqué. Elle n’ouvre droit pour le titulaire à aucune indemnité.

En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l’activité de l’entreprise. Dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur pourra accepter la continuation du marché pendant la période visée par le tribunal de commerce ou résilier le marché sans indemnité du titulaire.

12. CONFIDENTIALITE – CONSIGNES EN CAS D’INCIDENT

Le titulaire se porte garant de la discrétion de son personnel et doit informer ce dernier de son obligation de confidentialité, de discrétion décrite au CCAG Fournitures courantes et services et du respect du secret concernant tout renseignement parvenu à sa connaissance à l’occasion du travail sur site.
Le titulaire s’engage, sans réserve, à exécuter les prestations prévues au présent marché en toute indépendance et impartialité, et selon les règles de l’art qu’impose la profession.

Si le personnel intervenant est témoin, lors de son intervention, de tout incident ou accident de nature à porter préjudice à l’établissement (incendie, dégât des eaux, …), il devra immédiatement le signaler au représentant de l’établissement.

En cas de détérioration volontaire ou accidentelle de sa part, l’incident devra être signalé et une déclaration de sinistre devra être établie, si nécessaire, auprès de son assurance.

En cas de déclenchement d’une alarme évacuation, le personnel de l’entreprise s’engage à suivre les consignes d’évacuation.

13. RESILIATION

Les articles R2191-26, R2191-30, R2191-44 du  décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique et l’article L2195-5 de l’ordonnance n°2018-1075 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique.
La résiliation sera prononcée par le représentant du groupement de commandes et notifiée par lettre recommandée avec avis de réception.
Feuillet n°8
14. PENALITES

Des pénalités peuvent être appliquées au titulaire en cas de non-respect des engagements contractuels.
Les pénalités portent sur : 

· Non réalisation de la prestation dans les délais

40 euro HT par mois de retard

· Le dépassement des délais de remise en état de fonctionnement :

50 euro HT par jour (24h00) de dépassement du délai contractuel

· La non-présentation des documents contractuels :

50 euro HT par mois de retard.

Toutes ces pénalités sont cumulables. 

Les pénalités ne s’appliquent pas en cas de force majeure. Le titulaire s’oblige à déduire de ces facturations le montant des pénalités qui lui est signifié par lettre recommandée avec accusé de réception. Par trimestre, les pénalités sont limitées à un maximum de 30% du quart du prix global et forfaitaire hors taxes du marché. 
15. EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de retard de plus d’un mois par rapport à la date définie en accord avec le représentant de l’établissement ou de non exécution des prestations, l'adhérent pourra, 15 jours après une mise en demeure faite par lettre recommandée au titulaire du marché, faire appel au concours d'un autre prestataire de service, le supplément de facturation qui pourrait en résulter sera mis à la charge du titulaire défaillant.

16. REGLEMENT DES LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles : 56 avenue de St Cloud 78000 VERSAILLES.
17 - CONTROLE DE LEGALITE

Les marchés sont transmis aux autorités de tutelle pour contrôle de légalité conformément à la réglementation, et deviennent exécutoires après notification au titulaire.
18 -DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCAP.
19 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Les questions qui concernent le présent appel d’offres seront posées impérativement via la plateforme e-marchespublics.com.
Le Lycée des métiers Jean Perrin de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 22 octobre 2025 au 2 novembre 2025 inclus.
(((((((((
CCAP MARCHE VERIFICATION EXTINCTEURS 2026

